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Ce guide présente des lignes directrices pratiques 
du point de vue des Officiers de Liaison des 
Forces de Sécurité (OLFS) dans l’exercice de 
leurs fonctions dans le cadre des programmes 
de stabilisation. Il se concentre sur les aspects 
du travail des agents de liaison des forces de 
sécurité qui ont été identifiés comme essentiels 
au succès des interventions de stabilisation dans 
le cadre d’une approche sensible aux conflits. Il a 
été élaboré pour servir de référence ou de liste 
de contrôle pour les agents de liaison du secteur 
de la sécurité dans le cadre de la nouvelle phase 
de programmation pour le bassin du lac Tchad 
et de l’approche recalibrée pour la région du 
Liptako Gourma. Il identifie les principaux piliers 
du travail des OLFS qui soutiendront efficacement 
le nouveau modèle zonal dans la programmation 
de la stabilisation - le modèle zonal passe de la 
stabilisation des communautés/sites individuels 
au développement de réseaux de communautés 
prospères et résilientes. 

Les thèmes présentés dans ce guide ont été 
identifiés par les OLFS de 6 pays du programme 
travaillant ensemble dans le cadre du réseau des 
OLFS - Niger, Tchad, Mali, Burkina Faso, Cameroun 
et Nigeria.  Pendant deux ans, le réseau des OLFS 
a partagé les défis, les leçons et les meilleures 
pratiques en travaillant chaque mois sur un 
domaine thématique choisi afin d’approfondir 
leur compréhension et, si possible, d’améliorer 

les résultats de leur travail. En cours de route, le 
réseau a vu une synergie dans le partenariat avec 
les collègues du suivi et de l’évaluation (S&E) pour 
soutenir l’évaluation et la communication des 
résultats pour les domaines du programme.  

Ces efforts ont abouti à un atelier de trois jours 
qui s’est tenu du 29 au 31 juillet au Nigéria, 
où les OLFS des six équipes nationales et 
leurs collègues du suivi et de l’évaluation ont 
rencontré les principales parties prenantes et 
les partenaires du programme du Nigéria sur 
le thème de la sensibilité aux conflits pour une 
sécurité inclusive. Lors de l’atelier, les participants 
ont réfléchi aux leçons tirées de l’expérience des 
OLFS en matière d’engagement civil et militaire 
dans la programmation de la stabilisation (phases 
précédentes et actuelles de la mise en œuvre 
du programme) et se sont mis d’accord sur les 
thèmes clés requis pour une sécurité inclusive 
dans la programmation de la stabilisation pour 
la nouvelle phase. Cela a confirmé les données 
recueillies pour l’élaboration de ce guide.

Le guide est divisé en sections. Chaque section a été élaborée à partir des 
discussions du réseau des OLFS et finalisée avec les contributions des 
équipes nationales, des équipes de suivi et d’évaluation et des équipes 
de communication.  

Pour chaque section, des rubriques « Quoi », « Pourquoi » et « Comment » 
présentent le sujet, expliquent son importance pour la programmation 
de la stabilisation et exposent les aspects clés qu’un OLFS doit garder 
à l’esprit dans l’exercice de ses fonctions. Il ne s’agit pas d’un guide 
exhaustif, mais il vise à mettre en évidence des aspects qui pourraient 
ne pas être connus ou évidents pour un nouvel agent de liaison avec le 
secteur financier ou pour une personne qui prendrait la relève. 

1 Avec le soutien du conseiller en sensibilité aux conflits du Hub régional, le réseau des OLFS a été créé en 2022 pour les OLFS et les 
conseillers CIMIC avec l’objectif de créer un espace sûr pour apprendre en partageant des informations et des renseignements sur les 
conflits, en partageant l’expérience et les meilleures pratiques des opérations sur le terrain, en établissant des relations entre collègues 
dans différents programmes de pays pour fournir un soutien collégial, en facilitant les opportunités de travailler ensemble et de soutenir la 
formulation/l’orientation des politiques et d’améliorer l’analyse collective et régionale et la sensibilité aux conflits dans les programmes de 
stabilisation du PNUD.

MÉTHODOLOGIE DU GUIDE

Quoi ? Pourquoi ? Comment ?
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L’OLFS est un membre essentiel de l’équipe d’un 
programme de stabilisation du PNUD. Il travaille 
en tant qu’officier civil-militaire pour établir des 
relations efficaces entre les différents acteurs, 
la communauté et les forces de sécurité. Il est 
principalement chargé de veiller à ce que l’équipe 
du programme soit pleinement informée de 
l’évolution du contexte de sécurité et de conflit 
dans la communauté (et ses environs), non 
seulement avant le début des activités, mais aussi 
tout au long du cycle de vie du programme et 
même après la sortie d’un site/d’une zone.

D’après la description de poste présentée ci-
dessous, un OLFS est responsable de l’évaluation 
des risques et de l’analyse des conflits et de la 
sécurité, tout en assurant une liaison essentielle 
avec les forces de sécurité, les autorités, les 
communautés et les acteurs humanitaires.  Pour 
ce faire, il doit maintenir un dialogue permanent à 
tous les niveaux (horizontalement et verticalement) 
sur les questions de sécurité. Cela inclut les 
partenaires extérieurs, à savoir les communautés 
humanitaires, de consolidation de la paix et de 
développement, le système des Nations unies, la 
société civile, les ONG internationales et locales. 
L’engagement efficace de l’OLFS est essentiel 
pour diverses raisons, notamment la collecte 
d’informations, l’identification des possibilités 
d’améliorer les efforts de collaboration et 
l’élaboration de stratégies de sortie et de 
programmes connexes.)

Analyse des conflits et de la sécurité et évaluation des risques
 Analyse de la capacité des forces de sécurité nationales et régionales à assurer la sécurité dans les zones cibles de la 

stabilisation (une garantie de sécurité raisonnable déclenche le lancement de projets de stabilisation).
 Chercher en permanence à comprendre le contexte politique et sécuritaire en analysant constamment les développements 

régionaux, les questions transfrontalières, les facteurs de conflit, les moyens d’atténuer les dommages causés aux populations et 
les risques pour la réputation du PNUD.

 Dans la mesure du possible, suivre les stratégies de sécurité nationale, les plans militaires et évaluer les implications et les 
risques en matière de sécurité pour les projets de stabilisation	 .
Tenir à jour un registre des conflits pour chaque site du JAP et suivre les changements et les tendances au fil du temps.

 S’assurer que les analyses de conflit actualisées sur les sites du JAP de stabilisation sont téléchargées sur la plateforme 
GIStabilize,

 Promouvoir l’utilisation de l’outil de suivi des conflits dans la conception des programmes, le suivi et l’évaluation, la gestion 
globale et la prise de décision.

Liaison avec les forces de sécurité, les autorités et les communautés
 Au fur et à mesure que la programmation de la stabilisation démarre, il assure une liaison permanente avec les forces de 

sécurité concernées, les autorités locales et les communautés sur les questions liées à la sécurité, conformément à l’engagement 
pris par le gouvernement de garantir la sécurité dans les sites proposés.

 S’engager auprès de tous les acteurs concernés et renforcer leurs capacités afin d’assurer une liaison efficace en matière de 
sécurité sur les sites du JAP, y compris les communautés de stabilisation.

 Conseils sur l’établissement et le maintien de communautés sûres à tous les stades du processus de stabilisation ; et
 Facilite la coordination entre les forces de sécurité et la communauté tout en surveillant attentivement les messages et les flux 

de communication.
 Soutenir le développement de mécanismes d’alerte précoce sur les sites du JAP.
 Participer à des mécanismes structurés et réguliers d’échange d’informations, de collecte de renseignements et d’alerte rapide 

en s’associant aux communautés, y compris les femmes, en tenant compte de leurs menaces et préoccupations particulières en 
matière de sécurité.

 Faciliter la formation des forces de sécurité et des acteurs communautaires au dialogue sur la sécurité sociale et à la diligence 
raisonnable en matière de droits de l’homme.

Coordination avec les acteurs humanitaires
 Maintenir les liens avec les acteurs et les projets humanitaires, en assistant aux réunions du CMCoord dans la mesure du 

possible, en entretenant des relations bilatérales avec les agents du CMCoord ainsi qu’avec les responsables de la protection et 
d’autres groupes et secteurs humanitaires, le cas échéant.

 Au cours des activités de coordination, il convient de souligner systématiquement la nature différente de la liaison et de la 
coopération avec les forces de sécurité par rapport à la CMCoord humanitaire.

 Respecter les différents mandats des autres agences (en particulier les agences humanitaires) et leurs méthodes de travail. S’il 
existe un risque de frictions et de conflits d’intérêts, le chef de la mission de stabilisation doit s’en préoccuper dès le départ.

 Maintenir un dialogue sur les questions de sécurité avec les communautés humanitaires, de consolidation de la paix et de 
développement, le système des Nations unies, la société civile, les ONG internationales et locales (essentiel pour toute une série 
d’autres raisons, telles que la stratégie de sortie du programme de stabilisation).

 Participer à la (aux) plateforme(s) de coordination des liens avec les PDH et collaborer avec les acteurs pour garantir une 
réponse efficace aux problèmes de stabilisation.

Conseils sur la coopération avec les forces de sécurité :
 En sa qualité, le spécialiste civilo-militaire de la stabilisation établira la liaison nécessaire avec les officiers supérieurs de la 

MNJTF et d’autres forces de sécurité nationales, notamment la GNNT, la gendarmerie et la police, les officiers de liaison militaires 
(MLO), le personnel des agences des Nations unies, y compris tout personnel civil de mission concerné, et le personnel de 
coordination civilo-militaire des ONG appropriées. Il établira également de solides relations de travail avec les structures de 
sécurité communautaires telles que les comités de stabilisation et leurs sous-cellules chargées de la sécurité et de la coopération 
civilo-militaire ;

 Proposer des activités, développer et mettre en œuvre le volet coopération civile et militaire du plan de travail de la facilité 
régionale de stabilisation afin de promouvoir la coopération civile et militaire ;

 Servir de point de contact principal pour toutes les questions, y compris les politiques liées à la coopération civilo-militaire, en 
étroite consultation avec le chef de la stabilisation et la haute direction du PNUD.

 Préparer ou contribuer de manière substantielle à la préparation de documents d’orientation, de prise de position et de rapports 
sur les questions de coopération civilo-militaire, qui seront présentés aux différentes parties prenantes. Contribuer aux rapports 
réguliers du Bureau sur les questions de coordination civilo-militaire.

 Agir en tant que personne-ressource pour soutenir les activités de renforcement des capacités du CVD dans le cadre du centre 
de services de stabilisation.

Coordination et échange d’informations avec le bureau régional et d’autres bureaux nationaux de stabilisation
 Participer aux initiatives de Dakar en matière de sécurité et de conflit ;
 Représenter le programme de stabilisation dans les initiatives d’analyse des conflits ;
 Suivre les influences régionales et transfrontalières pertinentes pour le programme de stabilisation.
 Veiller à l’utilisation de l’analyse des conflits régionaux/transfrontaliers pour soutenir la programmation de la stabilisation.
 Partager des informations sur le contexte de conflit et de sécurité avec les autres spécialistes/conseillers en stabilisation civilo-

militaire, le conseiller en sensibilité aux conflits à Dakar, etc.

DESCRIPTION DU POSTE OLFS
LE RÔLE DE L’OFFICIER 
DE LIAISON DES 
FORCES DE SÉCURITÉ 
(OLFS)
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Autorités administratives : Décident de ce 
qu’il faut faire en cas d’alerte ;
Maire : Il s’adresse aux autorités 
administratives ;
Chef : Demande un accord sur le langage à 
utiliser dans les médias ;
Forces de défense et de sécurité : S’adresser 
aux autorités administratives ;
Responsables de la communication : 
Coordonner le langage à utiliser dans les 
médias ;

Chefs de village et de quartier : Informer les 
autorités, diffuser les décisions et sensibiliser la 
population ;
Comités de vigilance et Mototaxis : Surveillance 
des entrées et des zones sensibles, examen 
minutieux des personnes suspectées de 
terrorisme.
Chefs religieux : Sensibiliser à la tolérance et à 
l’intérêt collectif.
Animateurs de jeunesse, bénéficiaires de 
projets du PEV, associations et entreprises : 
Suivre les changements d’attitude, alerter leurs 
pairs par SMS, téléphone, détecter les discours 
et opinions à risque ;

Maire adjoint dévoué ;
Conseillers municipaux ;
Chefs religieux ;
Radio communautaire ;
Jeunes leaders et responsables d’associations ;
Comités de vigilance et Mototaxis ;

Les acteurs suivants jouent un rôle crucial dans 
la diffusion des informations demandées par 
les autorités, dans la promotion de la paix et du 
développement et dans l’encouragement des 
pratiques comportementales positives

Contribution de l’équipe 
OLFS du Cameroun

Comment fonctionne le système d’alerte 
précoce (SAP) : Le cas du Cameroun

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?

Un mécanisme d’alerte précoce sert à surveiller 
les menaces/risques au sein d’une communauté, 
ce qui permet d’agir rapidement avant que la 
situation ne se complique ou ne débouche sur une 
confrontation entre des individus ou des groupes. 
Il permet de lancer rapidement des interventions 
coordonnées, soit pour limiter l’ampleur de la crise, 
soit pour en réduire les conséquences. Le système 
prévoit des mesures à prendre avant (prévention/
alerte), pendant (réaction rapide) et après (gestion). 

Afin de mieux cerner les défis liés à la sécurité des communautés, plusieurs sessions de dialogue communautaire ont été 
organisées au Cameroun entre les Forces de défense et de sécurité (FDS) et la communauté afin de trouver des solutions 
communes pour prévenir les attaques. 
Les dialogues ont été fructueux et ont abouti à l’élaboration d’un plan local de sécurité, comme indiqué ci-dessous :

Liaison avec le gouvernement Parties prenantes locales

Tirer parti des centres d’alerte précoce et 
de réaction existants ;

Renforcer la confiance et les relations avec les communautés locales grâce à l’engagement communautaire ;
Tirer parti des connaissances et des réseaux locaux ;
Approches conventionnelles dans les communautés ayant un accès limité à la technologie ;
Renforcer les capacités et les cadres locaux pour améliorer la détection précoce, le signalement et la 
viabilité à long terme.

Plan local de sécurité

Recommandations

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3

Construction de tours de guet permettant aux comités de vigilance d’avoir une bonne vue et d’alerter rapidement le village ou l’armée en cas 
d’attaque ; 

Ces tours de guet ont renforcé le mécanisme local de lutte contre la criminalité et le terrorisme et amélioré la capacité des communautés locales 
et du comité de vigilance à répondre aux incursions spontanées des groupes armés.

Dans les programmes de stabilisation, la mise en 
place de mécanismes d’alerte précoce est reconnue 
par les agents de liaison locaux comme une étape 
importante pour que les communautés se sentent 
plus en sécurité et que les communautés stabilisées 
prospèrent. Associées à des systèmes de réponse 
rapide mis en place par le préfet, la police ou les 
services de sécurité locaux, ces mesures peuvent 
servir à prévenir ou à dissuader les attaques. 
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Promouvoir le commerce intercommunal et 
interrégional et, en fin de compte, stimuler 
l’économie dans diverses régions ;
Plaider en faveur d’initiatives transfrontalières ;
Sensibilisation au renforcement de la 
coopération frontalière afin de réduire les 
conflits.

Tirer parti des plateformes d’échange 
de renseignements et d’informations en 
temps réel entre les forces de sécurité ;
Renforcement des capacités pour résoudre 
les conflits et améliorer les capacités de 
gestion des frontières et de lutte contre le 
terrorisme 

Activités à tous les niveaux et utilisation 
de solutions issues de la population, par 
exemple le dialogue sportif ;
Réduire l’importance accordée aux 
niveaux supérieurs.

Utiliser les partenariats et les réseaux 
à tous les niveaux pour promouvoir les 
initiatives transfrontalières, par exemple en 
reliant les sites frontaliers pour établir un 
réseau transfrontalier d’alerte précoce ;

Contribution de l’équipe 
OLFS du Tchad

La coopération transfrontalière vise principalement 
à faire face aux menaces dans les zones frontalières 
ou à éliminer les obstacles liés aux frontières 
nationales. Ce concept englobe un large éventail 
d’initiatives internationales entreprises par les 
gouvernements, ainsi que des actions menées par 
les autorités locales aux niveaux régional et local.

Liaison avec le gouvernement 
et les institutions publiques

Liaison avec les forces de 
sécurité

Des solutions 
communautaires

Tirer parti des réseaux 
existants

La collaboration transfrontalière est importante 
dans les programmes de stabilisation car les 
sites de stabilisation sont généralement situés 
à proximité des zones frontalières. Les zones 
frontalières sont le plus souvent les points d’entrée 
des menaces, mais elles constituent également 
des voies commerciales et des opportunités pour 
aider les communautés à renforcer leur résilience 
et à prospérer.

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?
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Contribution de l’équipe 
du Burkina Faso

Il y a partenariat lorsque les parties prenantes 
concernées collaborent pour atteindre un objectif 
commun. Cet objectif consiste à répondre aux 
besoins des communautés touchées par les 
crises de manière opportune, pertinente, efficace, 
cohérente et durable.

Les OLFS doivent identifier et répertorier les partenaires qui sont essentiels pour que les activités de stabilisation soient 
menées dans des conditions de sécurité et en tenant compte des conflits. 

Il est crucial d’établir des accords formels ou structurés dans la mesure du possible, afin de définir clairement les rôles et 
les responsabilités de chaque partie. Des mécanismes de suivi et d’évaluation doivent être mis en place pour garantir la 
transparence et la responsabilité. La création de comités de pilotage et de groupes de travail impliquant toutes les parties 
prenantes permet de superviser et de coordonner efficacement les projets, avec des réunions régulières pour évaluer les 
progrès, identifier les défis et ajuster les stratégies.

Comités de pilotage : Mettre en place 
des comités de pilotage composés de 
représentants de toutes les parties 
prenantes afin de superviser la mise en 
œuvre du projet.

Groupes de travail : Mettre en place 
des groupes de travail thématiques 
pour traiter des aspects spécifiques des 
projets. (Réunions du CMCoord avec les 
partenaires humanitaires)

Cadres de dialogue établis entre les 
FDS et le programme de stabilisation 
(alertes précoces, mécanismes de 
sécurité communautaire, etc.)

Formation et ateliers : Organiser des 
sessions de formation et des ateliers pour 
développer les compétences des acteurs 
locaux et régionaux.

Échanges de bonnes pratiques : Faciliter 
l’échange d’expériences et de bonnes 
pratiques entre les différentes parties 
prenantes.

Réunions régulières : Organiser des 
réunions régulières pour discuter des 
progrès, des défis et des ajustements 
nécessaires.

Rapports d’avancement : Publier 
régulièrement des rapports 
d’avancement afin d’informer toutes les 
parties prenantes de l’état d’avancement 
du projet.

Consultations communautaires : Organiser des consultations régulières avec 
les communautés locales afin de recueillir leurs avis et suggestions.

Projets participatifs : Impliquer les communautés dans la conception, la mise 
en œuvre et le suivi des projets.

Plateformes de collaboration en ligne : Utiliser des plateformes en ligne 
pour faciliter la communication et la coordination entre les parties prenantes 
(Survey123, ArcGIS, WhatsApp, Signal, etc.).

Outils de gestion de projet : Adopter des outils de gestion de projet pour 
suivre les tâches, les délais et les responsabilités.

Créer des structures de 
gouvernance :

Renforcer les capacités des 
parties prenantes :

Assurer une communication 
régulière et transparente :

Promouvoir la participation de la communauté :

Utiliser la technologie pour améliorer la coordination :

Une intervention de stabilisation est de courte 
durée. Le renforcement des collaborations et des 
partenariats avec les parties prenantes concernées 
est crucial pour les programmes de stabilisation afin 
de garantir non seulement la réussite de la mise en 
œuvre des activités de stabilisation, mais aussi pour 
les partenaires ayant des initiatives à long terme 
afin de continuer à soutenir les communautés une 
fois les activités de stabilisation terminées.

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?
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TABLEAU DE PARTENARIAT
GROUPES DE PARTENAIRES

GOUVERNEMENT ET 
INSTITUTIONS PUBLIQUES

LES ACTEURS RÉGIONAUX 
OU PROVINCIAUX

LES COMMUNAUTÉS 
LOCALES, RELIGIEUSES ET 

TRADITIONNELLES

ONG / ASSOCIATION

PARTENAIRES 
INTERNATIONAUX

Ministères de la défense et de la sécurité
Ministère des affaires étrangères
Ministère des affaires humanitaires
Ministères de l’économie, de l’agriculture, de 
l’élevage, de l’environnement, etc.
Centre d’alerte précoce
ONAPREGECC
CNES
Police de proximité

Autorités administratives régionales
Responsables FDS : Région militaire, Légion 
de gendarmerie, Commandant de groupement 
de gendarmerie départementale, DRPN, 
Commandant de groupement de forces
Chefs régionaux des services gouvernementaux
ORAPREGECC
Syndicats de transporteurs

Rois
Émir du Liptako
Chefs de village
Chefs religieux
Chefs des sous-unités SDS
Gestionnaires DVC
Syndicats de transporteurs

ONG locales et internationales et associations de 
défense des droits de l’homme 

ONG locales et internationales et associations de 
défense des droits de l’homme 

Veiller à ce que les aspects sécuritaires de la 
stabilisation soient compatibles avec la politique 
de sécurité nationale

Assurer le leadership dans le domaine de la 
sécurité et réagir de manière appropriée au 
contexte de la sécurité

Mobilisation de ressources stratégiques et 
fourniture de services de sécurité à la population 
dans les zones d’intervention

Des échanges sûrs avec toutes les parties 
prenantes 

Contrôler la sécurité et assurer la sécurité des 
communautés dans les zones d’intervention 

Alerte précoce sur les sites JAP

Échange d’informations sur la sécurité avec les 
FDS et les autorités locales

Contribuer à prévenir la violence, surveiller et 
signaler les abus et les violations des droits.

Contribuer à prévenir la violence, surveiller et 
signaler les abus et les violations des droits.

Développement du Prodoc
Lancement du programme
Sessions COPIL, CTR et CR FDS
Réunions extraordinaires dans un cadre de 
dialogue

Les cadres de dialogue établis entre les FDS et 
le programme de stabilisation (alertes précoces, 
mécanismes de sécurité communautaire, etc.)

Réunions de la CimCoord avec les partenaires 
humanitaires

Cadres pour le dialogue villageois
et inter-villageois

Les cadres de dialogue établis entre les FDS et 
le programme de stabilisation (alertes précoces, 
mécanismes communautaires de sécurité, etc.)

Réunions de la CimCoord avec les humanitaires

Les cadres de dialogue établis entre les FDS et 
le programme de stabilisation (alertes précoces, 
mécanismes communautaires de sécurité, etc.)
- Réunions de la CimCoord avec les humanitaires

ACTEURS CLÉS RÔLES MOMENT DE PARTENARIAT
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Contribution de 
l’équipe du Nigeria

Cela indique qu’ils s’attendent à recevoir une faveur 
en dépit d’actions minimes ou inexistantes justifiant 
un tel traitement préférentiel. Dans l’environnement 
sociopolitique complexe qui entoure le lac Tchad et 
ses zones adjacentes, il est plausible que certains 
individus aient développé un sentiment de droit 
en ce qui concerne leurs attentes en matière de 
soutien gouvernemental.

La stabilisation vise à créer un environnement sûr 
permettant aux communautés de prospérer. Les 
agents de liaison avec le secteur privé peuvent 
plaider contre une dépendance excessive à l’égard 
de l’aide publique, qui peut créer une culture de la 
dépendance au sein de la population. Plutôt que 
de rechercher l’autosuffisance et de prendre des 
mesures proactives, les individus pourraient en 
venir à s’attendre à ce que l’aide gouvernementale 
réponde à leurs besoins, ce qui peut entraîner 
une diminution de la motivation et du sens de la 
responsabilité personnelle. 

Encouragement de l’appropriation 
locale par le biais d’un soutien aux 
initiatives communautaires ;
Solutions locales présentant des 
initiatives réussies

Encourager l’utilisation des ressources et 
de l’expertise locales dans les projets ;
Diversification de l’économie pour 
réduire la dépendance à l’égard d’une 
seule source de revenus et de soutien.

Approches participatives impliquant les membres de la communauté et les fonctionnaires ;
Mettre en place des mécanismes de retour d’information et encourager le dialogue avec la 
communauté pour répondre aux préoccupations et promouvoir la compréhension mutuelle
Sensibilisation au changement de comportement Campagnes visant à modifier les attitudes et les 
comportements à l’égard de la dépendance excessive et des droits ;
Identifier et promouvoir des modèles et des champions locaux qui illustrent l’autonomie ;
Coopération sud-sud et échanges de connaissances entre les structures ;
Suivi régulier et ajustement des stratégies/interventions pour mieux promouvoir l’indépendance et 
la durabilité.

Conception et mise en œuvre de 
projets dans une perspective de 
durabilité à long terme ;
Suppression progressive de l’aide 
extérieure tout en augmentant les 
contributions et les responsabilités 
locales afin d’assurer une transition en 
douceur vers l’autosuffisance.

Développement des compétences ;
Éducation/sensibilisation à l’autonomie.

Renforcer les capacités des institutions/
structures locales à gérer et à soutenir 
les projets ;
Transparence, responsabilité et 
bonne gouvernance pour renforcer la 
confiance et réduire la dépendance.

Initiatives communautaires

Gestion des ressources

Engagement et participation de la communauté

Pratiques de développement 
durable axées sur les 
objectifs à long terme

Renforcement des capacités 
et autonomisation

Renforcer les institutions 
locales

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?
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Contribution de 
l’équipe du Mali

Les forces de sécurité ont la responsabilité de 
favoriser la stabilité, la sécurité et les initiatives 
de paix. Elles protègent le personnel et les biens, 
collaborent avec les communautés locales et 
contribuent à l’instauration d’une paix durable. 

Inaugurer un groupe de coordination de 
la sécurité et de la communauté ;

Identifier les informations sensibles en 
matière de sécurité à divulguer, ainsi 
que la méthode, le moment et le lieu de 
partage de ces informations ;

Élaborer et partager le déploiement 
de notes d’information à l’intention du 
personnel militaire, en particulier pour 
faciliter les processus de transition lors 
de la rotation du personnel de sécurité.

Organiser une formation progressive 
pour atteindre les agents de base qui 
interagissent avec les communautés 
locales ;

L’intégration du soutien psychosocial aux 
forces de sécurité est essentielle ;

Des exercices d’entraînement devraient 
être organisés régulièrement dans 
les zones où le personnel militaire 
est stationné, compte tenu de leurs 
interactions permanentes avec les 
communautés locales ;

Favoriser l’appropriation et la durabilité 
des projets ;

Dialogues communautaires pour 
résoudre les conflits et renforcer la 
cohésion sociale ;

Échange d’informations sur la sécurité 
avec les responsables de la sécurité, les 
chefs de village, les chefs religieux, les 
sous-unités des forces de défense et de 
sécurité.

Liaison avec les forces 
de sécurité

Formation à la sécurité pour le 
personnel de sécurité

Liaison avec les autorités 
locales

Dans les programmes de stabilisation, les forces 
de sécurité maintiennent le niveau minimum 
de sécurité nécessaire à la mise en œuvre des 
activités de stabilisation. Elles constituent une 
partie prenante essentielle avec laquelle les agents 
de liaison de sécurité collaborent pour collecter 
des informations pertinentes et partager des 
renseignements si nécessaire. 

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?
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Contribution de l’équipe 
OLFS du Cameroun

Les Nations unies, lorsqu’elles apportent leur soutien à des forces de 
sécurité ou à des entités extérieures aux Nations unies, doivent se 
conformer aux buts et principes de l’Organisation, tels qu’ils sont énoncés 
dans la Charte, ainsi qu’aux obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international de respecter, de faire respecter et de promouvoir le 
droit international humanitaire, le droit international des droits de l’homme 
et le droit international des réfugiés. Ce soutien doit aider ceux qui en 
bénéficient à atteindre un stade où le respect de ces principes et corpus 
de règles devient la norme, sous la garantie de l’État de droit. 

Concrètement, le PNUD a élaboré une politique de diligence raisonnable 
en matière de droits de l’homme pour les programmes afin d’évaluer et 
d’analyser les risques de violations des droits de l’homme par les forces 
de sécurité qui reçoivent un soutien du PNUD. 

Le respect de la politique de diligence raisonnable en matière de droits 
de l’homme est important dans les programmes de stabilisation. Outre 
la protection de la réputation du programme et de l’organisation, il 
permet au programme de surveiller les menaces de violations et de 
mettre en place des mesures pour faire face à ces risques.  Il garantit 
également le respect de la Charte et des obligations de l’Organisation 
en vertu du droit international.

Cette politique de diligence raisonnable en matière de droits de 
l’homme est essentielle pour la stabilisation car elle garantit également 
la réputation du PNUD. Si l’image du PNUD est ternie par son soutien 
à des forces de sécurité qui violent les droits de l’homme, sa crédibilité 
au niveau international et auprès de ses donateurs sera entamée, 
ce qui pourrait avoir de graves conséquences pour le projet. C’est 
pourquoi il est obligatoire de mettre en œuvre la politique de diligence 
raisonnable en matière de droits de l’homme pour les forces de 
sécurité qui reçoivent un soutien du PNUD.

Il est important de s’engager très tôt dans le groupe de travail sur la diligence raisonnable en matière de droits 
de l’homme.
Faire l’inventaire des différents appuis (équipements et bâtiments) fournis par le PNUD aux forces de défense 
et de sécurité accordés ;

Une fois cette analyse des risques effectuée, elle doit être approuvée et signée par le représentant du 
PNUD, et le résultat de cette évaluation déterminera le suivi à donner au soutien fourni aux forces de 
sécurité, qu’il soit maintenu ou non. Le PNUD ne fournit pas de soutien aux forces de sécurité si les 
résultats de l’évaluation des risques lui donnent des raisons sérieuses de croire qu’il existe un risque 
réel et potentiel que ces forces de sécurité commettent des violations graves du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de l’homme ou du droit international des réfugiés.
Des mesures d’atténuation sont mises en œuvre pour limiter les risques de violations des droits de 
l’homme lorsqu’ils sont faibles ou modérés. Ces mesures sont les suivantes :

En termes de leçons apprises dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de diligence raisonnable 
en matière de Droits de l’Homme pour les forces de sécurité qui reçoivent l’appui du PNUD, il faut noter 
que cette interaction, qui se traduit par de nombreuses sessions de formation, de sensibilisation et de 
renforcement des capacités menées pour ces forces de sécurité, a permis de renforcer la collaboration 
et les liens avec les forces de sécurité, car elles sont essentielles dans la sécurisation des zones de 
stabilisation ; sécurité qui est aussi la base pour pouvoir mener à bien les activités de stabilisation. 

En effet, depuis le début de la stabilisation de l’Extrême-Nord du Cameroun jusqu’à ce jour, 6 854 membres 
des forces de défense et de sécurité ont bénéficié de séances de sensibilisation, de renforcement 
des capacités et de formation en matière de droits de l’homme, de droit international humanitaire 
et de violence fondée sur le genre. Ce résultat obtenu au fil des années est la matérialisation des 
mesures d’atténuation mises en place pour limiter les violations des droits de l’homme sur le théâtre 
des opérations. Ainsi, en se basant sur les rapports annuels de la Commission camerounaise des droits 
de l’homme, depuis le début de la stabilisation, et surtout depuis la mise en œuvre de la politique de 
diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, les violations des droits de l’homme ont été 
revues à la baisse, ce qui a permis de restaurer de manière significative la confiance des populations 
dans les forces de défense et de sécurité.

Dresser la liste 
des bénéficiaires 

potentiels des mesures 
de soutien prévues ;

Analyser les risques 
en incluant les 

conséquences et les 
probabilités ;

Sensibilisation, renforcement des capacités, formation au droit international humanitaire, au droit 
international des droits de l’homme ou au droit international des réfugiés ;

Surveiller la situation des droits de l’homme par l’intermédiaire de la Commission nationale des droits de 
l’homme.

Identifier, sur la base 
des supports fournis, 

les risques de violations 
des droits de l’homme ;

Proposer des mesures 
d’atténuation 
potentielles.

Évaluer les risques 
(probabilité 

d’occurrence, impact 
et gravité) ;

Quels sont les enseignements tirés et les résultats 
obtenus dans le cadre de la mise en œuvre de cette 
politique de diligence raisonnable en matière de droits 
de l’homme ?

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?
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Contribution de l’équipe 
OLFS du Mali

Les changements de dirigeants sont fréquents 
à différents niveaux dans les pays qui ont besoin 
de programmes de stabilisation. Qu’il s’agisse 
des dirigeants politiques, des responsables de la 
sécurité ou des communautés, ces changements 
peuvent avoir un impact majeur sur le programme 
et sur la confiance et les relations établies par un 
agent local de liaison avec les communautés au fil 
du temps. 

Les OLFS peuvent soutenir l’élaboration d’un plan de transition 
entre les différentes parties et les acteurs de la stabilisation de 
l’État.

Lorsque le changement de direction a lieu au sein de la 
communauté, élaborer des notes d’information sur le 
déploiement de la stabilisation à l’intention du personnel des 
forces de sécurité afin de faciliter les processus de transition ;

Plaider en faveur d’un soutien continu du programme ;

Communiquer avec les services des ressources humaines 
concernés pour organiser des activités de formation ;

Organiser des formations pour les officiers militaires sur des 
sujets liés à la diligence raisonnable (droits de l’homme, droit 
humanitaire international, etc.)

Plan de transition Organiser des formations au leadership

L’atmosphère de confusion, de conflit et de 
violence qui règne dans la région reflète la 
nature complexe des changements aux niveaux 
politiques et nécessite des interventions éclairées. 
Grâce à leur compréhension du contexte local, à 
leur connaissance des renseignements et à leur 
expérience, les agents de liaison avec le secteur 
privé sont en mesure de mener des réflexions 
opportunes sur ces questions. 

Factors StrategiesCauses Consequences

Changement 
politique

Les forces

Départ de la
MINUSMA

Plaider en faveur d’un 
soutien de l’État pour 
assurer la sécurité du 
personnel de la JAPS
et de l’ONU.

Prioriser la formation 
des formateurs 

Communiquer 
avec les services 
des ressources 
humaines concernés 
pour déterminer le 
champ d’application 
des activités de 
formation.

Changement 
anticonstitutionnel 
avec un régime 
militaire

Réduire la pression 
psychologique 
exercée sur les 
chefs militaires 
dans les zones de 
conflit ;

La rotation militaire 
normale est régie 
par des règlements ;

Tensions politiques 
et diplomatiques

Faible engagement de 
l’État dans le projet de 
sécurité JAPS ;

Manque de soutien du 
projet aux Forces de 
Défense et de Sécurité 
(FDS).

Organiser une 
série de formations 
à l’intention des 
commandants militaires 
sur des sujets liés à la 
diligence raisonnable 
(droits de l’homme, 
droit humanitaire 
international, etc.).

Pression sur les FDS 
pour assurer la sécurité 
en raison du vide 
sécuritaire causé par le 
départ de la MINUSMA ; 

Pas de mécanisme 
de protection pour le 
personnel de l’ONU.

Quoi ?

Comment?

Pourquoi ?

Officiers de Liaison des Forces de Sécurité (OLFS) - Guide Pratique 2024 Officiers de Liaison des Forces de Sécurité (OLFS) - Guide Pratique 2024 36 37



9

7
8

Mise en place d’un mécanisme d’alerte et de réaction 
rapides

La coopération transfrontalière
Partenariats

La prise en compte des droits des communautés
L’engagement des forces de sécurité

Mise en œuvre de la politique de diligence raisonnable 
en matière de droits de l’homme dans le cadre de la 

collaboration avec les forces de sécurité
Faire face au changement de direction

Durabilité et stratégie de sortie

Le rôle du plaidoyer dans les interventions des OLFS
Le rôle des agents de liaison avec le secteur privé dans 

le suivi et l’évaluation
Profil des contributeurs

Officiers de Liaison des Forces de Sécurité (OLFS) - Guide Pratique 2024 Officiers de Liaison des Forces de Sécurité (OLFS) - Guide Pratique 2024 38 39



Contribution de l’équipe 
OLFS du Niger

Le gouvernement nigérien a adopté une stratégie 
de stabilisation qui promeut l’engagement des 
institutions étatiques et la participation proactive 
des communautés locales dans la supervision des 
investissements communautaires. Cet engagement 
politique de la République du Niger vise à atteindre 
les objectifs de stabilisation tout en intégrant des 
initiatives de développement plus larges. Les objectifs 
de l’État sont multiples et centrés sur la population, 
en donnant la priorité aux mesures qui assurent sa 
sécurité. En outre, cette stratégie a permis de créer un 
plan de sortie que les agents locaux de liaison avec 
les communautés peuvent utiliser pour contribuer à 
l’élaboration d’un cadre stratégique de transition pour 
toutes les interventions dans les régions spécifiées.

La stratégie de sortie de toute facilité n’est possible 
qu’à condition de construire un processus de transition 
de stabilisation des mécanismes de coordination et 
de gestion des programmes, de consolidation des 
acquis militaires et de synchronisation des initiatives 
de développement de démarrage afin que les effets 
des actions de l’État, accompagné de ses partenaires, 
se concrétisent à court, moyen et long terme. Ce 
n’est qu’à cette condition que la garantie de sécurité, 
la pérennité des investissements et le climat de 
confiance progressivement restauré pourront être 
pérennisés. 

Coordination des efforts militaires et civils pour un impact durable ;
Engagement de l’État ;
Complémentarité entre stabilisation et développement ;
Participation des populations à la gestion des investissements communautaires ;

Définition commune de la sortie : Établir une définition commune des critères de sortie en consultation 
avec les partenaires donateurs.

Transférer certaines fonctions de suivi et d’évaluation aux communautés en cas de capacité limitée du 
PNUD ou de sortie.

Établir des lignes directrices pour l’entretien des infrastructures essentielles et les partager avec les 
communautés et les gouvernements locaux.

L’appropriation par la communauté est essentielle pour garantir que les activités se poursuivent au-delà 
du mandat.

Gouvernements et communautés ;
Les critères de transfert doivent être spécifiques au contexte, tenir compte des conflits et être intégrés 
dans la conception des plans d’action conjoints ;
Critères de sortie : Inclure la perception de la sécurité, un mécanisme d’alerte précoce et un dialogue 
avec la communauté sur la transition du plan ;
Collaboration avec d’autres programmes du PNUD, des agences des Nations unies et des ONG pour 
une transition efficace vers des interventions à long terme.

Principes de la stratégie de sortie

 Critères de sortie et transition vers le développement durable

 Renforcement des capacités

Durabilité des actifs

 Appropriation par la communauté

Critères de transfert flexibles :

Quoi ?

Comment?
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LE RÔLE DU PLAIDOYER DANS LES 
INTERVENTIONS DES OLFS

Le plaidoyer est un outil stratégique visant à façonner les politiques qui 
affectent la vie des gens. Il façonne la perception du programme parmi 
les diverses parties prenantes, y compris les acteurs et les partenaires 
locaux. Le plaidoyer est le moteur de la réussite de la mise en œuvre du 
programme dans les lieux ciblés, en veillant à ce que la mise en œuvre 
du programme de base soit menée en parallèle avec le renforcement 
du contrat social. Le plaidoyer façonne des approches sensibles aux 
conflits dans des contextes fragiles et fluides.

Lorsqu’il est bien fait, il crée un environnement propice à la mise en 
œuvre du programme, et lorsqu’il est mal fait, il expose à la fois les 
bénéficiaires et le PNUD à des risques.

Les messages d’entrée sont essentiels pour assurer une compréhension commune et cohérente 
des activités de la facilité de stabilisation régionale. Il s’agit de la position du programme dans les 
communautés au point d’entrée ;

Bien qu’ils partagent des similitudes avec ceux du point d’entrée, les 
messages sont essentiels à la création d’un environnement durable.  Telle 
est la position des programmes dans les communautés au point d’entrée.

Le rôle du gouvernement ;
Le rôle des communautés (femmes, jeunes) ;
L’image de marque ;
Des messages prudents sur les offres pour éviter la dépendance.

Appropriation par la communauté : Étant donné que les interventions de stabilisation dans la 
région sont limitées dans le temps, l’appropriation par la communauté est essentielle pour garantir 
que les activités se prolongent au-delà de la durée de vie à court terme du programme;

Maintenir les acquis : Des lignes directrices/stratégies pour le maintien des infrastructures 
essentielles doivent être établies et partagées avec les communautés et les gouvernements locaux;

Renforcement des capacités : Il est essentiel de transférer certaines fonctions des OLFS et du 
suivi et de l’évaluation (CIIL) aux communautés elles-mêmes en cas de retrait du PNUD. Il s’agit 
notamment des fonctions d’influence et d’inclusion.

Fonctions des OLFS

Messages d’entrée

Messages de sortie

Coordination : Les agents de 
liaison de sécurité sont un pont 
entre les communautés et les 
acteurs de la sécurité. Ils veillent à 
ce que les deux parties travaillent 
en étroite collaboration et à ce que 
les interventions soient conçues 
pour durer ;

L’influence : Les OLFS ont un rôle 
crucial à jouer en influençant les 
communautés, en veillant à ce que le 
message de stabilisation soit reflété 
de manière précise et cohérente 
dans toutes les activités ;

L’inclusivité : Les OLFS ont un rôle 
clé à jouer pour faire entendre la 
voix des populations marginalisées 
(par exemple, les femmes et les 
jeunes) sont entendus et pris en 
compte dans les interventions 
et les conversations au sein des 
communautés ;

Localisation: Le rôle des OLFS 
est important pour l’engagement 
avec les communautés locales, 
car il permet de s’assurer que 
les interventions sont adaptées 
au contexte des différentes 
communautés.

Quoi ?
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L’engagement des forces de sécurité

Mise en œuvre de la politique de diligence raisonnable 
en matière de droits de l’homme dans le cadre de la 

collaboration avec les forces de sécurité
Faire face au changement de direction
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dans le suivi et l’évaluation

Profil des contributeurs
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LE RÔLE DES AGENTS DE LIAISON AVEC LE 
SECTEUR PRIVÉ DANS LE SUIVI ET L’ÉVALUATION

Dans le cadre de la nouvelle approche zonale, le suivi et l’évaluation 
deviennent un pilier central du travail des OLFS pour mesurer son 
efficacité et rendre compte des réalisations et des défis. 

Au fil du temps, les agents de liaison des services de sécurité 
connaissent très bien le contexte local et peuvent jouer un rôle clé en 
soutenant la réalisation d’exercices de suivi et d’évaluation au sein de 
la communauté. Lors des missions d’analyse des conflits et d’analyse 
de la sécurité, ils peuvent également utiliser leurs connaissances et leur 
expérience pour travailler avec leurs collègues du suivi et de l’évaluation 
à l’élaboration d’indicateurs appropriés sur les perceptions de la sécurité 
et la communication d’informations. Ils peuvent également contribuer au 
déploiement des versions numériques de l’enquête de perception.

Analyse de la sensibilité aux conflits des produits et activités 
jugés sensibles afin de déterminer si la réalisation d’un produit 
ou d’une activité donnée est susceptible de créer des tensions 
au sein de la communauté ou des tensions avec le gouvernement 
ou le PNUD ;

Une analyse des avantages et des inconvénients du produit ou 
de l’activité pour toutes les communautés concernées ;

Questionnaires, analyse de la pertinence, de la praticité et de la sensibilité des questions relatives 
à la sécurité et à la cohésion sociale ;

Élargir le champ d’application du suivi et de l’évaluation en explorant les domaines d’accès régionaux, 
compte tenu de leur importance cruciale ;

Recueillir des informations sur les indicateurs relatifs à la sécurité et à la cohésion sociale ;

Organiser une assistance logistique pour que les spécialistes du suivi et de l’évaluation et les 
collecteurs de données puissent atteindre efficacement les communautés locales et les sites de 
collecte de données. 

Évaluation des risques de sécurité liés aux activités de collecte de données et élaboration de plans 
de sécurité pour protéger les équipes de S&E ;

Formation des spécialistes du suivi et de l’évaluation et des collecteurs de données aux protocoles 
de sécurité et à l’analyse des conflits, y compris à la gestion des situations d’urgence et aux pratiques 
de sécurité sur le terrain ;

Participation à des groupes de discussion et à des entretiens sur la sécurité et l’analyse des conflits ;

Documentation des incidents de 
sécurité à l’aide de formulaires 
standardisés ;

Participation aux évaluations 
périodiques de l’efficacité des 
interventions de sécurité et des 
mécanismes d’alerte précoce ;

Production de rapports mensuels de 
suivi des conflits et des incidents de 
sécurité.

Associer les parties prenantes locales à 
toutes les activités, en particulier lors de 
la phase de suivi et d’évaluation ;

Mettre en place un système facilement 
accessible aux habitants, tel qu’une 
cohorte de base par SMS.

Planification

Collecte de données

Rapports Engagement communautaire

Quoi ?

Pourquoi ?

Comment ?
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